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"On ne peut pas accepter,
à cause d'un drame que
j'ai moi-même dénoncé,
qu'il y ait de la casse", a-t-il
notamment déclaré.A deux mois de l'électionprésidentielle, le présidentFrançois Hollande et songouvernement s'emploientà calmer le jeu dans lesbanlieues et sur le terrainpolitique, après des vio-lences urbaines déclen-chées par le viol présuméd'un jeune noir lors d'uncontrôle policier.
"On ne peut pas accepter, à
cause d'un drame que j'ai
moi-même dénoncé, qu'il y
ait de la casse", a déclaréFrançois Hollande lorsd'un déplacement à Auber-villiers, une banlieue défa-vorisée au nord de Paris.
"Je refuserai aussi toutes les
provocations, tous ceux qui
veulent diviser, qui veulent
séparer, qui veulent oppo-
ser, qui veulent briser ce qui
est la vie en commun", a-t-ilajouté après avoir inspectéun dispositif pour favoriserl'emploi des jeunes.En dépit de plusieurs mil-liards d'euros d'investisse-

ment de l'Etat, notammentdans la rénovation et laconstruction de logements,les habitants de banlieue,comme ceux d'Aubervil-liers, ne se montraientguère convaincus par la vi-site du président socialiste.Lors de la présidentielle de2012, ce dernier avait réa-lisé de bons scores en ban-lieue mais, trèsimpopulaire, il a renoncé àsolliciter un nouveau man-dat.
"Il aurait dû venir avant",estime Nadia, 50 ans, mèrede 4 enfants. "Il n'y a rien
pour nos enfants ici". Dansles 1 436 quartiers "priori-
taires", le taux de chômageest de 26,7%, contre 10%ailleurs et 42% des habi-tants y vivent sous le seuilde pauvreté (fixé à 11 871euros – 7,7 millions defrancs – par an).
VOITURES BRULEES•Malgré une décennie devolontarisme politique, lesdisparités entre les quar-tiers en difficulté et le restedu territoire sont loind'être comblées en France,ce qui avait conduit l'an-cien Premier ministre so-cialiste Manuel Valls àévoquer un "apartheid so-
cial".Depuis plusieurs jours, cer-

taines banlieues défavori-sées de Paris connaissentdes violences sporadiques,avec des incendies de voi-tures ou des jets de pierrevisant les forces de l'ordre.Au moins 25 personnesont encore été interpelléesdans la nuit de lundi à hierpour des violences ur-baines.Ces incidents font suite àl'arrestation violente le 2février par la police deThéo, 22 ans, lors d'uncontrôle d'identité. Lejeune homme noir, qui ditavoir été violé par un poli-cier avec une matraque, adû être opéré et hospita-lisé.Cette affaire a envenimédes rapports déjà conflic-tuels entre jeunes et poli-ciers dans les quartierssensibles en France, où vi-vent de nombreux jeunesissus de l'immigration afri-caine et maghrébine et oùla police est souvent per-çue comme une force hos-tile.Cette question était déjà aucœur de graves émeutesqui ont enflammé en 2005le pays pendant trois se-maines, après la mort dedeux adolescents électro-cutés dans un transforma-teur, où ils avaient voulu secacher de la police.

Hollande tente de calmer le jeu 
France/En visite en banlieue secouée par des violences
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Le président François Hollande hier à Aubervilliers :
"Il est très important de montrer que nous sommes

capables de vivre ensemble dans une société 
apaisée...”
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Le gouvernement craintdésormais une multiplica-tion des incidents dans lesbanlieues déshéritées, dontla situation était jusque-làlargement absente des dé-bats à deux mois de l'élec-tion présidentielle.

"VIVRE ENSEMBLE”• "Il
faut que la justice passe", ainsisté hier François Hol-lande, qui s'était rendu le 7février au chevet de Théo àl'hôpital. "Il est très impor-
tant de montrer que nous
sommes capables de vivre
ensemble dans une société
apaisée mais où le respect
est la règle et où nous de-
vons être fermes à l'égard
de ceux qui s'éloignent de ce
principe".

Le gouvernement est sousle feux des critiques de l'ex-trême droite, dont la candi-date à la présidentielleMarine Le Pen est en têtedes intentions de vote pourle premier tour du 23 avril,et qui a toujours fait de lasécurité son cheval de ba-taille.Le Premier ministre socia-liste Bernard Cazeneuve ade son côté défendu lebilan du gouvernement. "Ce
n'est pas nous qui avons
supprimé 13 000 postes de
policiers et de gendarmes,
nous en avons créé 9 000",a-t-il déclaré, dans une at-taque visant le précédentgouvernement de droite deNicolas Sarkozy (2007-2012).

La pression sur Michael
Flynn Michael était deve-
nue telle qu'il a dû se ré-
soudre à la démission.MICHAEL Flynn a tenuquatre jours : le conseillerà la sécurité nationale duprésident Donald Trump adémissionné lundi, moinsde 96 heures après des ré-vélations de presse sur sescontacts inappropriés avecla Russie alors que BarackObama était encore enfonctions.
"C'est une affaire intérieure
aux Etats-Unis (...). Ce ne
sont pas nos affaires", aréagi hier le porte-paroledu Kremlin, Dmitri Peskov.Des responsables poli-tiques russes ont estiméque cette démission portaitun coup dur aux relationsrusso-américaines.Dans sa lettre de démis-sion, Michael Flynn a re-connu avoir "par
inadvertance trompé le
vice-président élu (Mike
Pence) et d'autres per-
sonnes avec des informa-
tions incomplètes sur (ses)
discussions téléphoniques
avec l'ambassadeur de Rus-
sie".La Maison Blanche a indi-qué lundi soir que le prési-dent avait accepté cette

démission, qui constituemoins d'un mois après l'ar-rivée au pouvoir de DonaldTrump un sérieux revers etune première aussi tôtdans une présidence amé-ricaine.Concrètement, au momentmême où l'administrationObama ordonnait fin dé-cembre des sanctionscontre la Russie pour soningérence présumée dansles élections américaines,Michael Flynn assurait luil'ambassadeur de Russie àWashington Sergey Kislyakque le président élu Do-nald Trump serait beau-coup moins sévère.Selon les quotidiens Wash-ington Post et New YorkTimes, à l'origine vendredides révélations, de tellesdiscussions étaient poten-tiellement illégales. Tou-jours selon la presseaméricaine lundi, le minis-tère de la Justice américaina averti la Maison Blancheque cette erreur de Mi-chael Flynn pourrait le ren-dre vulnérable à unetentative de chantagerusse.Le général à la retraite Jo-seph Kellogg, un ancienresponsable à l'état-majorinterarmées, a été aussitôtdésigné par la MaisonBlanche pour assurer l'in-térim à ce poste straté-gique de conseiller à lasécurité auprès du prési-dent.

Parmi les successeurs pos-sibles cités dans les médiasfigure en tête le vice-amiralRobert Harward, anciencommandant adjoint duCommandement militairecentral, outre M. Kellogg oule général David Petraeus.
"CONFIANCE TOTALE DU
PRESIDENT”• Lors de sesdiscussions téléphoniquesavec l'ambassadeur deRussie, en décembre, Mi-chael Flynn était déjà à ceposte clé dans l'élaborationde la politique étrangère etde sécurité auprès du futurprésident américain. Maisl'équipe Trump était en-core en pleine période detransition, trois semainesavant de prendre officielle-ment les rênes du pouvoir.Facteur aggravant, MichaelFlynn avait induit en er-reur son propre camp, enparticulier Mike Pence, lefutur vice-président. Ilavait déclaré début janvierque la conversation avecl'ambassadeur n'avait pasporté sur les sanctions, uneaffirmation reprise publi-quement par Mike Pence.Sollicité pour savoir si leprésident Trump était aucourant que M. Flynn avaitdiscuté des sanctions avecl'ambassadeur russe, sonporte-parole, Sean Spicer, aété catégorique lundi :
"Non, absolument pas".Dès lundi les démocratesau Congrès avaient ré-

Revers pour Trump avec le départ de son conseiller pour la sécurité
Etats-Unis/Politique
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La position du conseiller à la sécurité nationale, 
Michael Flynn (à droite) était devenue intenable. Il a
dû démissionner. Un sérieux revers pour le président

Donald Trump.
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clamé le renvoi de l'anciengénéral pour ces accusa-tions "ahurissantes", leurscollègues républicains op-tant pour le mutisme.Une certitude : les conseil-lers du président Trump nese sont pas bousculés pourdéfendre Michael Flynnpendant le week-end. Cen'est que lundi après-midiqu'une proche conseillèrede Donald Trump a tentéde dissiper le malaise, as-surant sur la chaîne de té-lévision MSNBC qu'ilbénéficiait "de la confiance
totale du président".La nomination de MichaelFlynn, personnalité contro-versée qui figurait parmiles inspirateurs des idéesde Donald Trump sur lesquestions internationales,avait suscité des remous.

Dans le renseignement,beaucoup estimaient qu'ilne convenait pas à ce postecrucial, certains affirmantqu'il avait été retiré de latête du renseignement mi-litaire (DIA) après seule-ment deux ans pourmauvaise gestion.L'ancien général avait tou-jours défendu l'idée d'unerelation plus proche avec laRussie. Et ces conversa-tions privées avec l'ambas-sadeur russe ont eu lieualors que les Etats-Unis ve-naient de découvrir la pos-sible ingérence de Moscoudans la campagne prési-dentielle américaine, afinde soutenir Donald Trump.La Maison Blanche a fait sa-voir lundi que M. Flynnavait présenté ses excusesau vice-président Pence.

• Burundi/Crise. Mkapa
reprend sa médiationLe facilitateur dans lacrise burundaise, Benja-min Mkapa, tentera à nou-veau de rassemblerpouvoir et opposition au-tour d'une même table dedemain à samedi à Arusha(Tanzanie), une dé-marche dont les chancesde réussite semblent ré-duites.
• Côte d'Ivoire/Médias.
Un syndicat exige la li-
bération des journa-
listesLe syndicat de la presseprivée de Côte d'Ivoire a
"exigé" lundi "la libération
immédiate et sans condi-
tions" de six journalistesivoiriens, arrêtés la veillepour "divulgations de
fausses nouvelles", yvoyant une "atteinte fla-
grante à la liberté d'ex-
pression".
• Gambie/Justice. Ban-
jul reste à la CPILes nouvelles autoritésgambiennes ont saisil'Onu pour l'informer queleur pays resterait mem-bre de la Cour pénale in-ternationale (CPI),revenant sur l'annonce ennovembre 2016 d'un re-trait de cette juridictioninternationale par le ré-gime de l'ex-présidentYahya Jammeh.
• RD Congo/Violences.
Huit blessés chez des
membres du VDKHuit membres présumésd'une secte politico-reli-gieuse violente ont étéblessés lors de heurtsavec les forces de l'ordreà Kinshasa, selon un
"bilan partiel" de la policecongolaise. Ces affronte-ments ont commencélundi soir et une opéra-tion de police contre desmiliciens du groupe sé-cessionniste Bundu DiaKongo (VDK) était tou-jours en cours hier matin.

L'Afrique en bref

•Pakistan/Attentat .
Treize morts à Lahore

Le Pakistan était en deuilhier après un attentat re-vendiqué par les talibansen plein centre de la capi-tale culturelle Lahore, quia fait 13 morts, déclen-chant les critiques des ha-bitants contre lesautorités incapables d'as-surer leur sécurité.
• Syrie/Conflit. Près de
70 morts parmi des ji-
hadistes Près de 70 combattantsont été tués en 24 heuresen Syrie dans des affron-tements entre deuxgroupes jihadistes autre-fois alliés, a rapporté hierl'Observatoire syrien desdroits de l'Homme(OSDH).

A travers le monde
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